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ET POLITIQUES

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 26 janvier 2001

1.
Examen du thème “Promotion et respect du droit international humanitaire”, avec la participation de représentants du Comité international de la Croix-Rouge

La Commission a examiné le thème “Promotion et respect du droit international humanitaire”, conformément à la résolution AG/RES.1706 (XXX-O/00), et a écouté les exposés des représentants du Comité international de la Croix-Rouge (CICR).

À ce sujet, M. Amar Francis, chef de la Division des Organisations internationales du CICR, a fait un résumé général de la question, tout en annonçant que le CICR présentera, pour examen, au Conseil permanent de l’Organisation une demande officielle pour que lui soit accordé le statut d’Observateur permanent près l’Organisation.  Il a également mentionné les accords de coopération signés avec le Secrétaire général de l’Organisation afin d’encourager et de propager le respect du droit international humanitaire. 

M. Blo Danial Augstburger, chef adjoint du Comité international de la Croix Rouge pour l’Amérique du Nord, a traité du système et de la structure de la Croix Rouge internationale et du Croissant Rouge international, ainsi que de leurs associations nationales, et de leurs activités dans le domaine des catastrophes naturelles.  Il a aussi parlé des activités se rapportant au rapatriement des prisonniers en cas de conflits internationaux et du programme connu sous le nom de Family Reunion, qui aide les familles qui ont été séparées, en particulier pour cause de conflits armés, à se retrouver.

Mme Cristina Pellandini, Conseillère juridique du CICR, a axé son exposé sur les efforts entrepris par les États du Continent américain pour appliquer le droit international humanitaire et a rappelé la façon dont le CICR tient à la promotion et à l’application de ce droit, par lequel il faut entendre les normes, d’origine conventionnelle ou coutumière, qui ont pour objectif d’établir des règles pour protéger l’être humain des effets de la guerre.  Elle a aussi mentionné, entre autres, la proposition visant à créer la Cour pénale internationale. 


Quant au Directeur du Département de la coopération et de la diffusion juridique, il a fait rapport sur les activités que mène ce Département en prévision de la Conférence sur l’application nationale du droit international humanitaire et les Conventions interaméricaines connexes.  Cette Conférence qui est organisée par l’OEA et le CICR, aura lieu à San José (Costa Rica), du 6 au 8 mars 2001. 

Plusieurs délégations ont formulé des observations, en particulier en ce qui concerne la demande présentée par le CICR pour obtenir le statut d’Observateur permanent près l’Organisation.  Enfin, La Commission a pris note du rapport présenté par les représentants du Comité international de la Croix-Rouge ainsi que des observations formulées par les délégations.

2. Poursuite du dialogue sur le perfectionnement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de l’homme :

a.
Examen des propositions du Gouvernement costaricien en faveur du renforcement du Système interaméricain des droits de l’homme
b.
Examen du paragraphe 5 de la résolution AG/ RES. 1701 (XXX-O/00):  Propositions des États-Unis et du Mexique

La Commission a poursuivi l’examen du thème en question.  À ce sujet, la Délégation des États-Unis a retiré sa proposition, qui figure dans le document CP/CAJP-1722/00 et qui avait été présentée lors d’une réunion précédente, appuyant à sa place la proposition présentée par la Délégation du Costa Rica, contenue dans le document CP/doc.3407/01.


De même, en ce qui concerne les processus de réforme des règlements de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme, les délégations ont conclu que, une fois examinés les rapports annuels des deux organes et, si elles le jugent nécessaire, elles pourraient demander à la Sous-commission des questions juridiques de préparer un document comparatif dans lequel seraient indiquées les réformes des règlements susmentionnés et leur signification pour le fonctionnement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de l’homme. 


À cet égard, à la demande de plusieurs délégations, la Commission a convenu de différer l’examen du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme jusqu’à ce qu’elle reçoive un exemplaire du nouveau règlement dans les quatre langues officielles de l’Organisation, afin d’avoir suffisamment de temps pour l’analyser. 
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